
 

Autun Morvan Écologie - 1 rue des Pierres – 71400 AUTUN  
Tèl : 07 83 67 22 96 -  contact@autunmorvanecologie.org  -  www.autunmorvanecologie.org 

Association agréée au titre de la défense de l'environnement pour la Région Bourgogne Franche Comté 
 

1 rue des Pierres – 71400 AUTUN  
Tèl : 07 83 67 22 96 -  contact@autunmorvanecologie.org  -  www.autunmorvanecologie.org 

Association agréée au titre de la défense de l'environnement pour la Région Bourgogne Franche Comté 
 

 

Objet : Plan Local d'Urbanisme Intercommunal du Grand Autunois Morvan Contribution à l'enquête 
publique - Autun Morvan Écologie (AME) – Espaces Boisés Classés (EBC) 

 

 

Autun le 06 octobre 2026 

 

 

Mesdames, Messieurs les commissaires enquêteurs, 

 

Cette contribution porte sur le Espaces Boisés Classés (EBC) dans le futur PLUI. 

 

1 - Constat 
Les PLU d'Autun et d'Épinac, en vigueur jusqu'à l'approbation du PLUI, classaient en Espaces 
Boisés Classés (EBC) la très grande majorité de leurs massifs forestiers  

 
Extraction des Zones EBC -PLU Epinac 

Source : https://www.geoportail-urbanisme.gouv.fr/document/by-id/fbcaf9b201e447acc2302b5f761a6075?tab=0 -  
https://data.geopf.fr/annexes/gpu/documents/DU_71190/fbcaf9b201e447acc2302b5f761a6075/71190_Reglement_20140224.pdf - page 10 - Surface 

relevé via traitement QGIS : environ 440 ha 
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https://www.autun.com/wp-content/uploads/2022/07/plu-autun-plan-general.pdf - plan général 

https://www.autun.com/wp-content/uploads/2022/07/reglement-zone-N.pdf - page 27 
Estimation selon plan PDF :environ 600 ha d’EBC 
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Le règlement graphique du PLUI arrêté prévoit bien la 
catégorie « Espaces boisés classés (EBC) au titre de 
l'article L.113-1 du code de l’urbanisme ».  

 

Ce zonage est prévu seulement sur la commune de Sully. À Autun et Épinac, les boisements anciennement 
classés ne relèvent plus que du zonage N, sans EBC. 

Sur Sully, le classement s'interrompt à la limite communale avec Auxy et avec Curgy, alors que le 
massif forestier se poursuit sans rupture de couvert, de topographie ou de fonctionnalité écologique 
de part et d'autre. 

 
https://www.registre-dematerialise.fr/7474/download/component/155279/sully-1 

Les principales zones EBC sont encadrés en rouge :Forêts /Haies/ parc arborés, 
 

Dans le dossier de PLUI ni bilan chiffré des EBC supprimés, ni justification localisée de leur non-
reconduction, ni analyse des incidences de ce choix sont présentés 

Il en résulte une régression nette de la protection des forêts sur deux communes, dont Autun, ville-
centre et commune adhérente du Parc naturel régional du Morvan. 

Extrait légende règ PLUI : - https://www.registre-
dematerialise.fr/7474/download/component/155225/1-legende-

du-reglement-graphique 
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2 – Argumentaire 

La zone N et le code forestier ne remplacent pas l'EBC : 

L'EBC produit des effets que rien d'autre ne garantit dans le PLUI : 

x il interdit tout changement d'affectation ou mode d'occupation du sol de nature à 
compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements ; 

x il entraîne le rejet de plein droit de toute demande d'autorisation de défrichement1. 
 

La zone N, elle, réglemente les constructions et les usages. Elle n'interdit pas le défrichement et ne 
garantit pas le maintien de l'état boisé. Le classement au titre de l'article L.151-23 n'entraîne pas 
non plus le rejet de plein droit des demandes de défrichement 2 

Le code forestier ne comble pas cet écart : 

x Défrichement : Hors EBC, un défrichement reste autorisable, le cas échéant avec 
compensation. Les bois d'une superficie inférieure à un seuil départemental compris entre 
0,5 et 4 ha en sont même exemptés3. 

x Coupes rases : À Autun et à Épinac, une coupe enlevant plus de la moitié du volume de 
futaie n'est soumise à autorisation qu'au-delà de 4 ha d'un seul tenant, et seulement en 
l'absence de document de gestion durable. Le préfet a ramené ce seuil à 2 ha dans cinq 
communes morvandelles de Saône-et-Loire, « afin de mieux prendre en compte les enjeux 
environnementaux et paysagers sur le territoire du Parc ». Autun n'en fait pas partie4. 

 

La juridiction administrative l'a jugé, à propos d'un PLUI (CC Bièvres Est) ayant déclassé 
massivement les EBC communaux : « les dispositions du code forestier ne garantissent pas le même 
niveau de protection que celui spécifique résultant du classement en EBC, qui soumet en principe à 
déclaration préalable les coupes et abattages d'arbres et fait obstacle de plein droit à toute demande 
d'autorisation de défrichement »5. 

Le déclassement a enfin un effet concret non explicité : Le SCOT, reprenant le schéma 
départemental des carrières, interdit aux documents d'urbanisme de permettre l'extraction de 
matériaux dans les espaces boisés classés6. Retirer l'EBC lève donc aussi cette interdiction. 

 

1 Art. L.113-2 du code de l'urbanisme. Légifrance. 
2  CNPF, « Urbanisme et forêt », fiche 7 (2026). Pour les boisements protégés au titre du paysage ou de l'écologie, « un tel 

classement n'entraîne pas le rejet de plein droit des demandes de défrichement ». La fiche recommande de réserver l'EBC 
aux boisements inférieurs aux seuils de défrichement et non dotés de document de gestion. Elle rappelle l'information 
obligatoire du CRPF et la possibilité d'un avis technique sur les déclassements (art. R.113-1). CNPF, fiche 7 

3 Art. L.342-1, 1° du code forestier : exemption d'autorisation pour les défrichements dans les bois de superficie inférieure à un 
seuil compris entre 0,5 et 4 ha, fixé par département. Légifrance. 

4 Arrêté interdépartemental du 3 juin 2021 (Côte-d'Or, Nièvre, Saône-et-Loire, Yonne), art. 1er (seuil de 4 ha), art. 2 (seuil de 2 
ha pour Anost, Chissey-en-Morvan, Cussy-en-Morvan, Saint-Léger-sous-Beuvray et Saint-Prix en Saône-et-Loire), art. 3 
(obligation de renouvellement après coupe rase de 2 ha ou plus dans les massifs de plus de 10 ha). DRAAF Bourgogne-
Franche-Comté ; art. L.124-5 du code forestier 

5 TA Grenoble, 1re ch., 15 mars 2023, n° 2004296, France Nature Environnement Isère c/ Communauté de communes Bièvre Est.. 
https://opendata.justice-administrative.fr/recherche/TA38  -  voir Annexe 1 en fin de document 

6  Document d’Orientation et d’Objectifs du SCOT Autunois-Morvan, axe 1, § 4.3, p. 17 : « Conformément au Schéma 
Départemental des Carrières de 2014, les documents d'urbanisme locaux ne permettent pas les activités d'extraction de 
matériaux dans les espaces boisés classés […] ». DOO du SCOT 
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L'EBC ne fait pas obstacle à la gestion sylvicole : 

Si le déclassement procède de la volonté de ne pas entraver l'exploitation forestière, ce motif est 
inexact. 

x Le classement n'interdit pas les coupes : il n'interdit que les changements compromettant le 
boisement. Un plan simple de gestion (PSG) n'est d'ailleurs pas opposable au classement7 

x La déclaration préalable n'est pas requise pour les coupes réalisées dans les forêts relevant 
du régime forestier (forêt domaniale de Planoise, forêt communale d'Autun par exemple), ni 
pour celles conformes à un PSG agréé, à un règlement type de gestion ou au programme 
d'un adhérent au code des bonnes pratiques sylvicoles8. 
 

L'EBC n'impose donc aucune contrainte supplémentaire à une forêt gérée durablement. Il ne vise 
que ce qui doit être empêché : le défrichement et la disparition de la vocation forestière. 

La recommandation du CNPF de réserver l'EBC aux petits boisements sans document de gestion 
relève d'une doctrine d'opportunité, non d'une règle de droit9. Le SCOT ne dit pas autre chose. Il 
indique que l’article L.151-23 « pourra être préféré » pour les haies, arbres isolés et petits massifs 
boisés remarquables. Il ne le préconise pas pour les grands massifs forestiers, qu'il identifie comme 
réservoirs de biodiversité10.   
 

Un déclassement massif doit être justifié, chiffré et évalué 

Le rapport de présentation doit expliquer les choix retenus pour établir le règlement11. Au titre de 
l'évaluation environnementale, il doit analyser les incidences notables du plan sur l'environnement 
et présenter les mesures d'évitement, de réduction et de compensation12. 

La réduction d'un EBC relève de la révision (art. L.153-31)13. Le législateur la range ainsi parmi les 
évolutions les plus lourdes d'un document d'urbanisme. Le passage au PLUI ne dispense pas de la 
motiver. 

Dans l’exemple du PLUI-CC Bièvres Est, le tribunal a jugé le rapport de présentation insuffisant. Il 
ne permettait pas « d'appréhender les superficies concernées par ce déclassement et ses 
conséquences sur l'environnement, notamment par comparaison avec les nouvelles protections 

 

7 CAA Bordeaux, 30 novembre 2021, n° 20BX00462, point 15 : le PSG « ne constitue pas une servitude d'utilité publique et n'est 
rendu opposable à un PLU par aucune disposition », et « le classement en espace boisé classé n'interdit pas les coupes ou 
abattages d'arbres mais seulement les changements de nature à compromettre la conservation, la protection ou la création 
des boisements ». Conseil d'État, ArianeWeb. 

8 Art. R.421-23-2 du code de l'urbanisme (version issue du décret n° 2024-295 du 29 mars 2024), 2° et 3°. Légifrance. 
9  CNPF, « Urbanisme et forêt », fiche 7 (2026). Pour les boisements protégés au titre du paysage ou de l'écologie, « un tel 

classement n'entraîne pas le rejet de plein droit des demandes de défrichement ». La fiche recommande de réserver l'EBC 
aux boisements inférieurs aux seuils de défrichement et non dotés de document de gestion. Elle rappelle l'information 
obligatoire du CRPF et la possibilité d'un avis technique sur les déclassements (art. R.113-1). CNPF, fiche 7 

10  Document d’Orientation et d’Objectifs du SCOT Autunois-Morvan,: p. 23 (réseau écologique, massifs forestiers, trame 
forestière), p. 24 (prescription mobilisant les EBC et L.151-23), p. 31 (recommandations forestières), p. 32 (L.151-23 « 
pourra être préféré » pour haies, arbres isolés et petits massifs boisés remarquables). DOO du SCOT. 

11 Art. L.151-4 du code de l'urbanisme. Légifrance. 
12 Art. R.151-3 du code de l'urbanisme. Légifrance. 
13 Art. L.153-31 du code de l'urbanisme : la réduction d'un espace boisé classé relève de la révision. Légifrance. 
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instaurées par le PLUI ». Aucune pièce ne comportait « de bilan sur l'évolution globale des EBC ». 
Le tribunal a retenu que ces lacunes étaient de nature à avoir influencé le public et la décision. Il a 
sursis à statuer pour régularisation14. 

La situation d'Autun et d'Épinac est comparable. Faute de ce bilan, ni le public ni la commission ne 
peuvent apprécier la portée réelle du choix opéré.  

 

Une incohérence avec le PADD du PLUI lui-même 

Le règlement doit être fixé « en cohérence » avec le PADD (art. L.151-8). Ce contrôle va au-delà 
d'une simple compatibilité15. Or le PADD arrêté affirme16. : 

x « sur certains espaces, les enjeux écologiques et paysagers sont majeurs et la protection 
des espaces boisés est nécessaire en tant que support de la biodiversité (…) la protection 
des boisements de valeur paysagère, écologique est envisagée dans le cadre du PLUI » (p. 
46) ; 

x la préservation des « massifs boisés notamment ceux qui permettent de marquer les ruptures 
de paysage (par exemple la ceinture boisée à l'Est d'Autun) » (p. 51) ; 

x la valorisation du « massif autour du château de Montjeu » comme milieu naturel 
d'importance, et la protection des « massifs forestiers diversifiés » comme réservoirs de 
biodiversité (p. 52-53) ; 

x le maintien « des structures agro-écologiques et forestières, qui permettent de protéger la 
ressource en eau en limitant le ruissellement et l'érosion » (p. 54) ; 

x « les installations d'ENR ne devront pas réduire les structures permettant le piégeage 
significatif du carbone tels les espaces forestiers » (p. 57). 

 

La ceinture boisée à l'Est d'Autun est précisément l'un des ensembles qui perdent leur EBC. Le 
PADD la désigne nommément comme boisement à préserver, et le règlement lui retire sa protection 
la plus forte. C'est une contradiction directe, et non une simple inadéquation ponctuelle. Mais 
l'orientation forestière du PADD est ici explicite, localisée et non contrebalancée par un objectif 
contraire. Le PADD ne prévoit aucun développement dans ces massifs. 

Ceci est confirmé dans Le cahier 2 GRAND PAYSAGE du rapport de présentation identifie Autun 
comme une ville « adossée à mi-pente du plateau d’Antully » et fixe un enjeu paysager explicite : « 
préserver l’écrin forestier des versants du plateau d’Antully ». Page 69 , parmi les enjeux de l’unité 
paysagère « Plaine d’Autun », le rapport prescrit de « préserver un écrin vert autour d’Autun ». 

 

 

14 TA Grenoble, 1re ch., 15 mars 2023, n° 2004296, France Nature Environnement Isère c/ Communauté de communes Bièvre Est.. 
https://opendata.justice-administrative.fr/recherche/TA38  -  voir Annexe 1 en fin de document 

15  CE, 2 octobre 2017, n° 398322 : les dispositions applicables « ne se bornent pas à prévoir un simple rapport de 
compatibilité » entre le règlement et le PADD. Conseil d'État, ArianeWeb. 

16  PADD du PLUI arrêté, pièce n° 2, objectifs 3.5, 4.3 et 4.4, p. 46 à 57. https://www.registre-
dematerialise.fr/7474/download/component/155220/2-projet-d-amenagement-et-de-developpement-durable-padd. 
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Une mise en °uvre insuffisante du SCoT 

Le PLUI doit être compatible avec le SCoT (art. L.131-4)17. Le Document d’Orientation et d’Objectifs 
du SCOT Autunois-Morvan : 

x vise « une protection optimale du réseau écologique », dont les massifs forestiers constituent 
des réservoirs de biodiversité et la trame forestière un corridor (p. 23) ; 

x prescrit, sur l'ensemble du territoire, la protection des éléments naturels structurants en 
s'appuyant sur les outils du code de l'urbanisme, au premier rang desquels les espaces 
boisés classés (p. 24) ; 

x recommande de « repérer, protéger et gérer les forêts jouant un rôle de protection contre les 
risques naturels » et d'éviter les coupes rases (p. 31)18. 
 

Le SCOT n'impose pas l'EBC sur chaque boisement : la compatibilité n'est pas la conformité. Mais 
le passage d'une protection maximale à une protection minimale sur les massifs d'Autun et d'Épinac 
va à rebours de « la protection optimale » fixée par le SCOT. Cet écart doit au minimum être justifié. 

Le cahier « Le Grand Paysage » identifie la vallée d’Épinac comme un paysage de bocage associé 
aux bois, structuré par les vallées de la Drée et de la Lacanche. Il relève « une tendance au mitage 
autour d’Épinac » et la dégradation de la maille bocagère 

Dans un territoire où l’urbanisation diffuse et la disparition progressive des structures végétales 
constituent déjà des facteurs de dégradation paysagère, le retrait généralisé des EBC des 
boisements anciennement protégés est incohérent.  

 

Cartographie des EBC 

Un même massif ne peut recevoir deux régimes de protection sans raison tenant à ses 
caractéristiques. L'interruption de l'EBC à la limite communale de Sully avec Auxy et Curgy : 

x ne repose sur aucun critère écologique, paysager ou forestier : le couvert, les sols, les 
peuplements et les continuités sont identiques de part et d'autre ; 

x révèle une juxtaposition non harmonisée des choix des anciens documents communaux, et 
non une méthode intercommunale unique, alors que c'est la raison d'être d'un PLUI ; 

x fragilise la multifonctionnalité du massif : la partie non classée devient la plus vulnérable au 
défrichement et au changement d'usage, en contact direct avec la partie jugée digne d'un 
EBC. 

 

Un classement qui varie selon la limite administrative, au sein d'une même unité forestière, est 
exposé au grief d'erreur manifeste d'appréciation. Le tribunal administratif de Grenoble a retenu ce 
grief pour un déclassement d'EBC non justifié sur des boisements identifiés comme réservoirs 
biologiques19. Si la CCGAM dispose d'un critère objectif, il doit figurer au dossier. 

 

17 Art. L.131-4 du code de l'urbanisme : compatibilité des PLU avec le SCoT. Le SCoT, document intégrateur, assure la prise en 
compte de la charte du Parc. Légifrance. 

18  Document d’Orientation et d’Objectifs du SCOT Autunois-Morvan,: p. 23 (réseau écologique, massifs forestiers, trame 
forestière), p. 24 (prescription mobilisant les EBC et L.151-23), p. 31 (recommandations forestières), p. 32 (L.151-23 « 
pourra être préféré » pour haies, arbres isolés et petits massifs boisés remarquables). DOO du SCOT. 

19 TA Grenoble, 1re ch., 15 mars 2023, n° 2004296, France Nature Environnement Isère c/ Communauté de communes Bièvre Est.. 
https://opendata.justice-administrative.fr/recherche/TA38  -  voir Annexe 1 en fin de document 
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Le cahier 2 « Grands Paysages » du rapport de présentation identifie Curgy, Épinac et Sully au sein 
d’une même unité paysagère, la « vallée d’Épinac ».20 Cette approche intercommunale confirme que 
les limites administratives ne peuvent, à elles seules, justifier des différences de régime de protection 
entre boisements comparables ou continus. 

L’ EBC s’arrête exactement à la limite de Sully alors que le couvert boisé et la continuité fonctionnelle 
se prolongent sur Auxy ou Curgy, le dossier doit identifier une rupture objectivable : route, 
urbanisation, changement topographique net, limite de massif, différence de fonction écologique ou 
intérêt paysager distinct. En l’absence de cette démonstration, le tracé apparaît comme une 
juxtaposition d’anciens choix communaux incompatible avec la logique même du PLUI. 

 

Autun et le Parc Naturel Régional du Morvan 

Autun a adhéré à la charte du Parc 2020-2035, approuvée par décret du 27 mai 202121. Le Parc lui-
même a obtenu de l'État un seuil d'autorisation de coupe abaissé dans certaines communes, au 
nom des enjeux environnementaux et paysagers du Parc22. 

Nous constatons une incohérence : la ville-centre de la CCGAM rejoint le Parc du Morvan, puis perd 
la protection la plus forte de ses forêts dans le premier document d'urbanisme qui suit cette adhésion. 

 

Sur le principe de non-régression 

L'article L.110-1 du code de l'environnement pose le principe selon lequel la protection de 
l'environnement ne peut faire l'objet que d'une amélioration constante23  . Le Conseil d'État en 
contrôle le respect à l'égard des actes réglementaires relatifs à l'environnement24. 

Son invocabilité directe contre un PLU n'est pas établie. Il est donc invoqué ici comme principe 
d'interprétation : un recul de protection de cette ampleur appelle une justification renforcée, que le 
dossier n'apporte pas. 

 

 

20 PLUI CCGAM, rapport de présentation, cahier 2 « Le Grand Paysage », p. 71 : l’unité paysagère « La vallée d’Épinac » 
rassemble Curgy, Dracy-Saint-Loup, Épinac, Igornay, Saint-Léger-du-Bois et Sully. - https://www.registre-
dematerialise.fr/7474/download/component/155206/rp-cahier-2-grand-paysage 

21  Décret du 27 mai 2021 portant renouvellement de classement du parc naturel régional du Morvan - 
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043546819 

22 Arrêté interdépartemental du 3 juin 2021 (Côte-d'Or, Nièvre, Saône-et-Loire, Yonne), art. 1er (seuil de 4 ha), art. 2 (seuil de 
2 ha pour Anost, Chissey-en-Morvan, Cussy-en-Morvan, Saint-Léger-sous-Beuvray et Saint-Prix en Saône-et-Loire), art. 3 
(obligation de renouvellement après coupe rase de 2 ha ou plus dans les massifs de plus de 10 ha). DRAAF Bourgogne-
Franche-Comté ; art. L.124-5 du code forestier 

23 Art. L.110-1, II, 9° du code de l'environnement. Légifrance. 
24 CE, 9 octobre 2019, n° 420804, mentionné aux tables : contrôle du principe de non-régression à l'égard d'un décret modifiant 

le régime d'évaluation environnementale des déboisements. Légifrance. 
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Argumentaire environnemental 

x Biodiversité et continuités : Les massifs d'Autun et d'Épinac appartiennent aux réservoirs 
forestiers et à la trame forestière identifiés par le SCOT et le PADD. Leur valeur tient à leur 
continuité, que seul un classement homogène préserve25. 

x Ressource en eau : Les boisements de versant et de tête de bassin limitent le ruissellement, 
l'érosion et le transfert de polluants (PADD p. 54). Avec les sécheresses récurrentes, la 
conservation de l'état boisé est un enjeu direct pour l'alimentation en eau et la qualité des 
cours d'eau. 

x Carbone et climat : Le PADD reconnaît aux espaces forestiers un rôle de « piégeage 
significatif du carbone » (p. 57). L'action des collectivités en urbanisme doit viser la lutte 
contre le changement climatique et l'adaptation à ce changement (art. L.101-2) 26 . Un 
défrichement détruit ce stock de façon quasi irréversible. Seul l'EBC l'interdit par principe. 

x Pression des projets d'énergie au sol : Les installations d'énergie renouvelable au sol créent 
une pression foncière nouvelle sur les espaces naturels et forestiers. Le PADD prohibe 
l'atteinte aux forêts par les ENR (p. 57). Hors EBC, cette orientation repose sur l'instruction 
au cas par cas des défrichements. Avec l'EBC, elle devient une règle opposable. 

x Paysage : La ceinture boisée de l'Est d'Autun, le massif de Montjeu et les forêts de Planoise 
structurent les vues vers et depuis la ville et son patrimoine (PADD p. 50-52). Le PLUI les 
désigne comme ensembles à préserver ; il doit leur en donner les moyens. 

x Coupes rases : Le PADD souhaite « éviter les coupes rases » tout en reconnaissant que la 
sylviculture échappe au PLUI (p. 46 et 52). L'EBC ne permet pas d'imposer des règles 
sylvicoles. Mais il garantit qu'après une coupe, le terrain reste forestier. C'est le minimum 
que le PLUI puisse assurer. 

 

4. Conclusions 
Au vu de ce qui précède, la suppression des espaces boisés classés des anciens PLU d'Autun et 
d'Épinac, ainsi que l'interruption du classement aux limites de Sully, Auxy et Curgy, n'est justifiée ni 
par le rapport de présentation ni par l'évaluation environnementale. Nous demandons donc : 

x Rétablir le classement EBC sur les boisements anciennement classés dont le maintien 
répond à un enjeu forestier, écologique, hydraulique ou paysager identifié par le PLUI, 
notamment l’écrin forestier d’Autun, les boisements de versant et de lisière, les massifs 
continus, les ripisylves, les boisements participant aux continuités écologiques et les 
secteurs exposés au défrichement ou au changement d’usage. 

x Étendre l'EBC de Sully aux parties d'Auxy et de Curgy appartenant au même massif, selon 
un critère unique fondé sur la réalité forestière et écologique . 

x Arrêter une méthode intercommunale de classement explicite, appliquée de façon homogène 
aux 55 communes, et l'exposer dans le rapport de présentation. 

 

25  Document d’Orientation et d’Objectifs du SCOT Autunois-Morvan,:: p. 23 (réseau écologique, massifs forestiers, trame 
forestière), p. 24 (prescription mobilisant les EBC et L.151-23), p. 31 (recommandations forestières), p. 32 (L.151-23 « 
pourra être préféré » pour haies, arbres isolés et petits massifs boisés remarquables). DOO du SCOT. 

26 Art. L.101-2 du code de l'urbanisme, notamment 6° (biodiversité, continuités écologiques) et 7° (changement climatique). 
Légifrance. 
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x Produire un bilan chiffré commune par commune : surfaces EBC des anciens documents, 
surfaces EBC du PLUI, surfaces déclassées. Pour chaque secteur déclassé, le bilan 
indiquera le régime applicable après déclassement (zonage retenu et protection de 
substitution éventuelle), ainsi que le motif du déclassement. 

x Compléter l'évaluation environnementale sur les incidences du déclassement (biodiversité, 
eau, carbone, paysage, risques) et les mesures d'évitement correspondantes. 

x Le CNPF formule une appréciation favorable sur les emprises classées en EBC dans le 
projet de PLUI. Nous demandons à la CCGAM de préciser si cette appréciation repose 
également sur une comparaison avec les EBC des anciens PLU d’Autun et d’Épinac, et si 
les surfaces non reconduites ainsi que les protections de substitution ont été  examinées. 

x Pour tout secteur où l'EBC ne serait pas rétabli : une protection au titre de l'article L.151-
23[27couvrant exactement l'emprise, et un motif écrit expliquant pourquoi l'EBC n'est pas 
retenu. La prescription devra interdire tout changement d'usage incompatible avec le 
maintien de l'état boisé et prévoir la reconstitution du boisement après coupe. Cette 
protection n'équivaut pas à l'EBC, puisqu'elle ne fait pas obstacle de plein droit au 
défrichement : elle ne peut être qu'un pis-aller motivé. 

x Que la commission demande à la CCGAM une réponse point par point dans son mémoire 
en réponse. Qu'elle se prononce sur ces demandes dans ses conclusions motivées, le cas 
échéant sous forme de réserve plutôt que de simple recommandation. 
 

En l'état du dossier, le PLUI ne démontre pas que le recul du classement EBC sur ces communes 
est cohérent avec son propre diagnostic paysager, avec son PADD et avec les objectifs du SCOT. 
C'est pourquoi nous demandons que ces points soient corrigés avant l'approbation du PLUI. 

 

Pour l’association Autun Morvan Écologie 
Françoise Bussy-Trombert – Vice-Présidente 

Philippe Perrin – Président 
 

  

 

27 Art. L.151-23° du code de l'urbanisme. https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000033034406 
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